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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

I. Après l’article 72 B il est inséré un article 72 B bis ainsi rédigé :

« Les exploitants agricoles soumis à un régime réel d’imposition ont la possibilité  de faire varier le 
montant total des dotations aux amortissements fiscalement déductibles par rapport au montant 
constaté en comptabilité au titre d’un exercice, dans la limite de plus ou moins 50% de ce montant.

« Cette possibilité est exclusive de l’option pour l’amortissement dégressif prévu aux articles 39 A à 
39 AB du code général des impôts et de l’option pour l’amortissement exceptionnel prévu aux 
articles 39 AC à 39 AK du code général des impôts.

« Cette variation n’a pas pour effet de modifier la durée d’amortissement adoptée en comptabilité »

II.  La perte pour l’État résultant des I et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A au code général des 
impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose la mise en place d’un mécanisme simple d’utilisation et pérenne, 
qui permet de tenir compte de la variabilité des résultats des exploitations.

Ce mécanisme fiscal permet à un exploitant soumis à un régime réel d’imposition de faire varier le 
montant fiscalement déductible des dotations aux amortissements par rapport au montant constaté 
en comptabilité, dans une fourchette de plus ou moins 50% de ce montant. 

En présence d’un résultat en forte baisse, l’exploitant aurait ainsi la possibilité de réduire le montant 
des amortissements retenus pour l’exercice dans la limite de 50%.
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Cette liberté dans le choix du montant des amortissements éviterait ainsi de générer un déficit 
agricole. 

Dans l’hypothèse inverse d’une forte augmentation de résultat la majoration du montant 
d’amortissement permettrait d’éviter une trop forte taxation. 

L’impossibilité de cumuler cette option avec les dispositifs d’amortissements dégressifs ou 
dérogatoires déjà existant, et la mise en place d’un été de suivi des amortissements calculés et 
retenus permettrait  un contrôle rapide des déclarations des exploitants et d’éviter ainsi les dérives. 

Il est par ailleurs précisé que cette faculté serait exclusivement fiscale, mais n’aurait pas d’incidence 
sur la comptabilité de l’entreprise.


